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RUE DU CORNOUILLER L’entreprise de mécanique de précision Fluri fête son 50e anniversaire 

«Nous ne sacrifierons pas notre qualité»
DIDIER NIETO 

Dans les locaux de l’entreprise 
Fluri, à la rue du Cornouiller, 
une odeur de graisse métallique 
flotte dans l’air. Les employés 
s’activent autour d’une trentaine 
de machines. Certaines ronron-
nent tranquillement, d’autres 
ronflent bruyamment. «Je ne 
m’imaginais pas en arriver là il y a 
50 ans!», lâche Jean-Pierre Fluri 
avec fierté. La firme qu’il a fon-
dée avec sa femme Susanna fête 
cette année son demi-siècle 
d’existence. Elle fabrique et dé-
veloppe des pièces de précision 
mécanico-technique destinées 
aux domaines de systèmes de 
mesure, de l’horlogerie, de la 
médecine ou encore des machi-
nes-outils.  

«Je me suis lancé parce que je 
voulais être indépendant», ra-
conte le Biennois, qui travaillait 
alors comme mécanicien-mon-
teur pour la maison Hauser. «Je 
voulais aussi développer ma pro-
pre manière de faire», ajoute-t-il. 

Réorientation 
A ses débuts – le 1er janvier 

1966 –, l’entreprise effectue des 
travaux de sous-traitance, de révi-
sions et de réparations en tous 
genres. A la fin des années 60, la 
perte de l’un de ses clients les 
plus importants pousse Jean-
Pierre Fluri à redéfinir ses activi-
tés. La société s’oriente vers la 
mécanique de précision en pro-
duisant ou en usinant elle-
même des pièces et des compo-
sants: système de mesures, 
guidage linéaire ou écrou de ré-
glage. «Ce marché avait du poten-
tiel», se rappelle le Biennois.  

Il ne s’est pas trompé. Les affai-
res sont florissantes et Fluri 
prospère. En 1972, la firme 
quitte son atelier à la route de 
Mâche, devenu trop étroit, et 
s’installe à la rue du Cornouiller, 
dans un bâtiment à côté duquel 
elle construit une annexe de 
deux étages en 1999. Le nombre 

d’employés ne cesse d’augmen-
ter: de trois au commencement, 
elle en compte 22 aujourd’hui, 
tout en continuant de former 
des apprentis. En 2000, Jean-
Pierre Flury cède la direction de 
son entreprise à ses deux fils, 
Stefan et Thomas. Le premier 
s’occupe de la partie administra-
tive et le second gère la produc-
tion. Six ans plus tard, Fluri ra-
chète deux entreprises de 
mécanique établies à Brügg.  

Le vingtième d’un cheveu  
L’un des produits phare de la 

firme aujourd’hui est son gui-
dage linéaire à billes, soit des cy-
lindres en acier qui s’emboîtent 
et qui coulissent, et qui sont no-
tamment utilisés dans des systè-
mes de mesures ou d’emballage. 

«Cela demande une précision au 
micron, soit l’épaisseur d’un che-
veu coupé en vingt», explique 
Stefan Fluri. Cette précision est – 
avec le respect des délais de li-
vraison – l’atout premier de la 
société dans un marché de plus 
en plus concurrentiel. «Nous 
jouons dans la Champions League 
de la mécanique de précision», 
s’amuse le patron.  

Fluri exporte plus de 90% de sa 
production. «Nos clients sont des 
multinationales qui peuvent se 
fournir où elles veulent. Nous 
n’avons pas le choix, nous devons 
être compétitifs à tous les ni-
veaux», poursuit Stefan Fluri. Il 
ne cache pas que l’année 2015 a 
été plutôt difficile. «L’abandon du 
taux plancher a été un choc, oui. 
Mais le phénomène du franc fort 

n’est pas nouveau, il existe depuis 
une dizaine d’années», regrette-t-
il, avant d’afficher un visage plus 
conquérant: «Mais ça ne sert à 
rien de pleurer, il faut réagir.»  

Domaines de niche 
Pour Fluri, cette réaction s’est 

traduite par une augmentation 
de l’automatisation et une réduc-
tion des marges. «Nous ne sacri-
fierons pas notre qualité. Ce n’est 
pas dans notre mentalité», assène 
le patron. L’entreprise se focalise 
également sur des domaines de 
niche, comme celui des guidages 
linéaires. «Pour une entreprise 
comme la nôtre, la spécialisation, 
c’est la clé. C’est même vital.» La 
société explore aussi de nou-
veaux territoires. Elle se concen-
tre par exemple sur le marché de 

l’énergie, en développant des cy-
lindres utilisés dans le processus 
de liquéfaction du gaz.  

La situation de l’entreprise 
tend aujourd’hui vers la stabilité, 
relève Stefan Fluri. L’enjeu pour 
la firme réside désormais dans le 
renouvellement de ses machi-
nes de production. «Dans notre 
secteur, elles deviennent obsolètes 
après cinq ou six ans. Si on ne le 
remplace pas, on ne peut pas rester 
compétitif.» La preuve: une en-
treprise horlogère a commandé 
des pièces dont la précision se 
joue au centième de micron. 
«Autrement dit, un cheveu coupé 
en 200!» �

Le fondateur de l’entreprise Jean-Pierre Fluri (au centre) a passé le flambeau à ses deux fils, Thomas (à gauche) et Stefan, en l’an 2000.  TANJA LANDER

Le Tribunal administratif bernois a 
donné en partie raison à Sandra Schnei-
der. La conseillère de ville et présidente 
des Jeunes UDC Bienne-Seeland s’était 
opposée à l’augmentation des taxes de 
stationnement voulue par le Conseil 
municipal. La plus haute instance canto-
nale a conclut que la Ville a enfreint son 
propre règlement sur les places de sta-
tionnement.  

Pour rappel, Sandra Schneider avait 
fait recours contre la révision partielle 
de l’ordonnance sur le parcage de la 
Ville de Bienne en février dernier au 
nom de l’UDC, de l’Automobile Club de 
Suisse (ACS) et de la Fédération suisse 
des Contribuables (BDS).  En mai, le 
préfet de Bienne Philippe Chételat 
avait rejeté cette opposition, obligeant 
l’élue UDC à recourir auprès du Tribunal 
administratif (notre édition du 
20 juin). Celui-ci n’a certes pas exigé la 
levée complète de cette révision par-
tielle, comme le demandait la plai-
gnante, mais il lui a donné raison sur 
plusieurs points essentiels.   

André Glauser, chef du Département 
de la sécurité publique, reconnaît que 

les autorités biennoises ont commis 
une erreur inexplicable au moment de la 
conception de la nouvelle ordonnance. 
La Ville souhaitait notamment une 
hausse substantielle du tarif des cartes 
de stationnement pour pendulaires: le 
prix passait de 528 à 1017 francs. Or, le 
Règlement de la Ville fixe pour ce type 
de carte un plafond de 765 francs, un 
détail qui semble avoir échappé aussi 

bien aux autorités qu’au préfet. Celui-ci 
prend acte de la décision du tribunal. 
Après avoir assuré en mai que la déci-
sion du Conseil municipal était «con-
forme au droit» et respectait «le principe 
de proportionnalité», il fait aujourd’hui 
profil bas et n’entend faire aucun com-
mentaire à ce sujet.  

André Glauser évoque la possibilité de 
recourir auprès du Tribunal fédéral, car 

l’instance cantonale ordonne égale-
ment la levée de la hausse du tarif de la 
carte journalière de stationnement 
pour les zones bleues, que la révision 
prévoyait d’augmenter de 7 à 16 fr. Or, il 
s’agissait là «d’une des mesures centrales 
dans le cadre de ces adaptations».  

Statu quo sur les points litigieux? 
Si la Ville accepte la décision du Tribu-

nal administratif cantonal, la nouvelle 
Ordonnance sur le parcage pourra cer-
tes entrer en vigueur. Mais concernant 
les points litigieux sur lesquels le Tribu-
nal a statué, ce sont les anciens tarifs 
qui prévaudront. «Je suis personnelle-
ment très satisfaite de cette décision», dé-
clare Sandra Schneider.  

Le Conseil municipal avait présenté 
cette révision partielle de l’Ordonnance 
sur le parcage fin 2014. Elle prévoyait 
diverses hausses tarifaires et l’extension 
des heures de stationnement soumises à 
taxation. L’esprit de ces mesures n’était 
pas d’engendrer des recettes supplé-
mentaires, assurait il y a une année Beat 
Feurer, conseiller municipal en charge 

des Affaires sociales et de la sécurité. 
Sandra Schneider, au contraire, criti-
quait ce qu’elle considérait comme 
«une surcharge financière disproportion-
née imposée aux automobilistes», re-
jointe en cela par Monsieur Prix, qui 
avait condamné la trop forte hausse des 
tarifs des deux types de cartes.  

Pas recommencer à zéro 
André Glauser se console à l’idée que la 

décision du Tribunal administratif ber-
nois ne touche pas tous les points de 
l’ordonnance. «Si ce jugement prend ef-
fet, nous ne devrons pas tout recommen-
cer à zéro: l’adaptation aux heures d’ou-
verture des magasins de la durée du temps 
de parcage soumis à la taxation, par 
exemple, ou la hausse du tarif des cartes 
de stationnement pour les riverains et 
pour les commerçants, ne sont pas remises 
en cause», déclare-t-il.  

Il est fort possible que le Conseil muni-
cipal remette l’ouvrage sur le métier, 
propose une nouvelle révision partielle 
de l’ordonnance sur le parcage, qui sera 
mise à l’enquête, donc ouverte aux voies 
de recours. � LSG-MG

La révision partielle de l’Ordonnance sur le parcage aurait dû entrer en vigueur en juin. A.

STATIONNEMENT Le Tribunal administratif déboute partiellement le Conseil municipal  

La Ville ne pourra pas augmenter certains tarifs de parcage
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LONGEAU 
Dernier obstacle 
franchi pour  
CSL Behring

L’entreprise CSL Behring 
pourra construire une nouvelle 
usine à Longeau dans la zone in-
dustrielle du Lengnaumoos. Le 
tribunal fédéral a rejeté la der-
nière plainte qui visait le projet 
de construction devisé à environ 
400 millions de francs. Pour rap-
pel, une résidente habitant à 
proximité du futur site avait fait 
recours auprès du Tribunal ad-
ministratif cantonal début août. 
Déboutée, elle avait alors porté 
l’affaire devant le Tribunal fédé-
ral. 

Avec ce jugement, le plan de 
construction autorisé par le can-
ton en avril 2015 à CSL Behring 
entrera en fonction, indique 
mardi le groupe pharmaceuti-
que australien dans un commu-
niqué. 

300 emplois créés 
L’implantation du groupe sur 

le site permettra la création d’au 
moins 300 emplois. Celui-ci 
prévoit de produire dès 2019 
dans cette nouvelle unité trois 
nouveaux produits pour la coa-
gulation sanguine, notamment 
pour des patients atteints d’hé-
mophilie. 

CSL Behring, dont le siège se 
trouve à Berne, avait annoncé 
son projet de construction sur le 
site en mai 2014. Et le canton 
avait qualifié la nouvelle de gros 
succès, car Longeau était en 
compétition avec 44 autres vil-
les du monde entier. 

Le président de la Confédéra-
tion et chef du Département fé-
déral de l’économie Johann 
Schneider-Ammann avait parlé 
d’un signal positif donné à la 
place industrielle suisse. 

Le groupe CSL Behring comp-
te déjà un site dans le canton, 
dans le quartier du Wankdorf à 
Berne. Il y emploie 1250 person-
nes et y développe des produits 
d’immunoglobuline. La firme 
australienne est le principal pro-
ducteur mondial de plasmas 
sanguins avec l’américain Baxter 
International. �  ATS-DNI
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